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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


és D'où 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte, 
Le procès-verbal de Ja séance du mardi 24 avril a été 
affiché, 
Il n’y a pas d'observation ?… 
Le procès-verbal est adopté, 
22 
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DEPOT D’UNE DEMANDE D'AVIS 

M. le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
hälionale une demande d'avis sur la proposition de loi de 
M. Depreux et plusieurs de ses collègues, députés, portant 
réforme de l'enseignement publie (n° 206 A. N.). . 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 229, distribuée et, 
Sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
nes cullurelles el des civilisations d'outre-mer, (Assenti- 
ment.) 


RENVOI A L'ASSEMBLEZ DE LA VERIFICATION DES POUVOIRS 
DE QUATRE CONSEILLERS 


M. le président. J'ai recu de M. le président du deuxième 
bureau une lettre m'informant que ce bureau a décidé de 
lenvover à l'Assemblée la vérification des pouvoirs de 
MM. Duinas, Le Coutaller, Letourneau et Wagner, élus par 
l'Assemblée nationale, en remplacement de M. Griaule, décédé, 
et de MM. Fontanet, Alduy et Charles Margueritte. 

Conformément au deuxième alinéa de l’article 6 du règle- 
ment, l'Assemblée doit statuer à sa plus prochaine séance. 


ui sa 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, La conférence des présidents qui vient de se 
réunir propose à l'Assemblée de retirer de l’ordre du jour de la 
présente séance la discussion de la proposition (n° 11, session 
1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement : 

1° A améliorer en permanence les relations aériennes entre 
M méiropsie et Nouméa ainsi qu'entre Nouméa et les Nouvelles- 

ecpride:: 

2° A prendre toutes mesures en vue de la création d’un réseau 
acrien français en Nouvelle-Calédunie, 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé, 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
VALIDATION DE M. ROCAGLIA 


_M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conclu- 
sions du rapport du premier bureau sur l'élection par l’Assem- 
blée lerritoriale du Cameroun de M. Rocaglia, en remplacement 
de M, Miida, 

Je rappelle qu'aux termes du deuxième alinéa de l’article 6 
du règlement, si l'élection n'a fait l’objet d'aucune contestation, 
ou si le oureau intéressé est unanime pour rejeter la ou les 
contestations, le dossier est renvoyé immédiatement à l’Assem- 
blée qui statue à sa plus prochaine séance sur rapport verhal 
du rapporteur du bureau. Si aucun conseiller ne se fait inscrire 
contre la validation, celle-ci est prononcée d'office. Sinon le 
dossier est retiré de l’ordre du jour et renvoyé à la commission 
d'instruction, 

La parole est à M. le rapporteur du premier bureau. 


M. Pierre Cornet, rapporteur du premier bureau. Mesdames, 
messieurs, dans sa séance du mardi 24 avril 1956, votre premier 
bureau à été saisi d'un dossier relatif à la proclamation de 
M. Pierre Rocaglia comme représentant du territoire du Came- 
roun à l'Assemblée de l'Union française en remplacement de 
M. André-Marie Mbida, démissionnaire, à la suite de son 
élection à l'Assemblée nationale. 

M. Pierre Rocaglia a été proclamé élu par l'Assemblée terri- 
toriale du Cameroun le 1% mars 1956. Les opérations de vote 
ont été failes régulièrement; aucune contestation n'était jointe 
au dossier, 

En conséquence, votre premier bureau vous propose la 
validation de M. Pierre Rocaglia, (Applaudissements Sur tous 
des bancs.) 

M. le président. Votre premier bureai conclut à la validation. 

Je mets aux voix les conclusions du premier bureau. 

(Les conclusions du premier bureau, mises aux voir, sont 
adoptées.) 


M. le président. En conséquence, 
(Applaudissements.) 


M. Rocaglia est admis. 





ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
VALIDATION DE M. LAKHDARI!I 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conelu- 

sions du premier bureau sur l’élection par l’Assemblée algé- 
rienne de M. Mohamed Chérif Lakhdari, en remplacement de 
M. Hamroun, décédé. 


Je rappelle qu'aux termes du deuxième alinéa de l’article 6 
du règlement, si l'élection n’a fait l’objet d'aucune contesta- 


tion, ou si le bureau intéressé est unanime pour rejeter la 


ou tes contestations, le dossier est renvoyé immédiatement à 
l’Assemblée qui statue à sa plus prochaine séance sur rapport 
verbal du rapporteur du bureau. Si aucun conseiller ne se fait 
inscrire contre la validation, celle-ci est prononcée d'office. 
Sinon le dossier est retiré de l’ordre du jour et renvoyé à 
la commission d'instruction. 

La parole est à M. le rapporteur du premier bureau. 


M. Boisdon, rapporteur du premier bureau. Mes chers 
collègues, le premier bureau s’est réuni le 24 avril à quinze 
heures, sous la pare de M. Jacobson, pour délibérer sur 
la validation de M. Mohamed Chérif Lakhdari, élu pa l’Assem- 
blée algérienne comme représentant de la zone territoriale de 
l'Algérie à l’Assemblée de l'Union française, en remplaçement 
de M. Hamroun, décédé, notre regretté collègue. Aucune 
protestation concernant cette élection n’a été portée à la 
connaissance du premier bureau. En conséquence, celui-ci à 
décidé à l'unanimité de proposer la validation de cette élection 
à l’Assemblée. 


Il ne m'appartient pas de saluer les nouveaux élus, mais de 
uis bien dire qu’il m'est agréable de rapporter le dossier de 
. Lakhdari, frère d’un de nos anciens collègues, qui, pendant 

près d’une année, a servi d'agent de liaison entre la prési- 

dence et la Chancellerie. (Applaudissements au centre et à 

gauche.) 


M. le président. Votre premier bureau conclut à la validation. 
Je mets aux voix les conclusions du premier bureau. 


(Les conclusions du premier bureau, mises aux voix, sont 
adoptées.) 


‘M: le président. En conséquence, M. Mohamed Chérif Lakhdari 
est admis. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Din D'gte 


TERRITOIRES ET DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER. — FOURNI- 
TURES DE DENREES ALIMENTAIRES EXCEDENTAIRES DE LA 
METROPOLE AUX TERRITOIRES D'OUTRE-MER ET DEPARTE- 
MENTS D'OUTRE-MER SOUS-ALIMENTES 


Discussion d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de M. Reyt et des membres du groupe du centre 
républicain d'action paysanne et sociale, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes les mesures nécessaires à l’or- 
ganisation d'un plan de fourniture des denrées alimentaires 
excédentaires de la métropole aux territoires et départements 
d'outre-mer sous-alimentés (n° 51, 192 et 220, session 1955- 
1956). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Troisgros, rapporteur de la commission des affaires écono- 
miques. Mesdames, messieurs, la proposition déposée par notre 
collègue M. Reyt et les membres du groupe du centre républi- 
cain d'action paysanne et sociale intervient opportunément et 
en concordance avec le souci manifesté, d’une manière cons- 
tante, par l’Assemblée de l’Union française et notamment par 
ses commissions des affaires économiques et de l’agriculture, 
d'une alimentation rationnelle des populations ultra-marines 
qui conditionne la mise en exploitation des différentes régions. 


Intervention opportune, en effet, alors que la métropole, du 
fait de rs craggr ag = continue des rendements de ses produc- 
tions agricoles de base — correspondant, d’ailleurs, avec les 
buts du deuxième plan quadriennal, qui fixait cette progression 
à 20 p. 100 — se trouve placée devant le problème, de plus 
en plus difficile et oné‘eux à résoudre, d'assurer l'écoulement 
de ces excédents. ; 
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Quant à la concordance de cette intervention avec les travaux 
de notre Assemblée, elle est patente : l'accent a été mis, à main- 
tes reprises, sur l'insuffisance tant qualitative que quantitative 
de l'alimentation des autochtones ainsi que sur l'intérêt d’une 
extension des cultures vivrières dans nos territoires d’outre- 
mer. Des rapports excellents ont été gang sur des pro- 
bièmes iculiers d'alimentation : je cite, pour mémoire, ceux 
du président Schmitt et de Mme Malroux sur la résorption des 
excédents des produits laitiers et une distribution gratuite de 
lait outre-mer, quoique de l'avis de votre commission des 
affaires économiques ce problème ne soit pas le plus important, 
notamment dans les zones pastorales. 


Mais si intéressantes qu'aient été ces actions particulières 
engagées pour amener la masse autochtone à profiter d’une 
alimentation suffisamment équilibrée pour permettre un déve- 
loppement harmonieux de l’économie d'outre-mer, il est temps 
de prendre l'initiative d’un plan d'ensemble susceptible de 
relayer les résultats attendus de la politique plus large d'inves- 
pat et de mesures sociales souhaitée par votre Assem- 

e. 


Dans une première partie de ce rapport, j'essaierai de dégager 
les différentes denrées alimentaires qui présentent une produc- 
tion excédentaire en métropole, et de celles-ci je retiendrai un 
certain nombre en fonction de leur intérêt pour l'alimentation 
des populations autochtones. 


Envisageons tout d’abord la production animale et, en pre- 
mier lieu, le problème de la viande, Malgré l'existence d'un 
courant vers l'outre-mer, supérieur annuellement à 15.000 ton- 
nes, et malgré l'existence de surplus fort appréciables en métro- 
pole, sur une production qui se situe aux alentours de 2.500.000 
tonnes, la viande doit être exclue du plan qui vous est soumis 
en raison de l'importance du troupeau africain. Le seul pro- 
blème pour l'augmentation de l'alimentation autochtone carnée 
consiste en une organisation rationnelle de l'élevage ainsi que 
des transports: multiplication des points d’eau, évacuation 
mieux conçue de l'intérieur vers la côte au moyen de la 
cargo-aviation. 

En ce qui concerne Jes produits laitiers, sur une production 
moyenne de 230 millions d’hectolitres de lait de vache, 33.000 
tonnes environ de produits laitiers correspondant au lait, au 
beurre et au fromage vont vers l'outre-mer, alors que l’excé- 
dent est chiffré couramment autour de 20 millions d’hectoli- 
tres de lait. Les besoins de l’outre-mer sont considérables en 
principe, mais, dans ce domaine, on se heurte incontestable- 
ment à un manque d’acclimatation à la nourriture lactée, Ces 
besoins doivent être précisés et ne peuvent l'être que par 
l'éducation du consommateur, 


En ce qui concerne la production végétale, étudions tout 
d'abord le problème des céréales. La production de blé est de 
l'ordre de 100 millions de quintaux, ce qui laisse un excédent 
approximatif de 30 millions de quintaux, Actuellement, 2 mil- 
lions et demi vont vers l'outre-mer, dont la plus grande partie 
sous forme de farines de céréales. Des débouchés beaucoup plus 
importants devraient être dégagés. 


Quant au sucre, la production de betterave est de l’ordre 
de 1.500.000 tonnes, dont près de 200.000 sont exportées vers 
l'étranger. L'exportation vers l'outre-mer en 1954 se chiffrait 
à près de 400.000 tonnes, alors que le chiffre correspondant 
pour le sucre de canne pris par la métropole s'élevait à envi- 
ron 300.000 tonnes. Entre les productions de canne à sucre et 
de betterave à sucre, des excédents de l’ordre de 300.000 ton- 
nes se dégagent donc et la qualité énergétique de cet aliment 
nous fait un devoir de tout mettre en œuvre pour augmenter 
la ration de la population autochtone. 


Quant aux vins et eaux-de-vie, il est inutile d’insister sur les 
excédents d'alcool métropolitain en raison des vœux répétés de 
notre Assemblée de décourager la recherche de débouchés 
outre-mer. 


Un conseiller au centre. Très bien! 

M. le eur. Pour les fruits et légumes, la production 
métropolitaine tend à devenir excédentaire malgré le caractère 
d'instabilité de ce marché. Deux raisons semblent cependant 
s'opposer à la prise en considération de nos excédents en ces 
matières: d’une part, l’outre-mer a une production très variée 
qui doit normalement augmenter avec l'extension des cultures 
vivrières ; d'autre part, sous forme de produits frais, les trans- 
ports de fruits et légumes sont coûteux, surtout si l’on tient 
compte de la quantité d’eau ainsi transportée. 


Parmi les productions minérales, le sel marin, incontestahle- 
ment, est produit en grande quantité dans la métropole ; nom- 
breux sont les territoires d'outre-mer à ne pouvoir s’en procu- 
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rer sur place, alors que ces carences minérales entraînent un 
grave déséquilibre de l'alimentation, aussi bien en chlorure de 
sodium qu'en iode et en calcium. 

Ce tour d'horizon des productions alimentaires excédentaires 
de la métropole permet de retenir, pour le rapport qui nous 
intéresse, les quatre catégories suivantes de produits: les pro- 
duits laitiers, le blé et la farine, le sucre et, enfin, le sel, pro- 
duits pour lesquels il convient d'étudier les conditions du 
marché et les besoins de l'outre-mer, avant de dégager le 
financement du plan d'ensemble. 

Pour les produits laitiers, en 1954, les territoires d'outre- 
mer ont importé : 8.512 tonnes de lait, dont 9 p. 100 en prove- 
nance de la métropole; 1.365 tonnes de beurre, dont 28 p. 100 
en provenance de la métropole ; 1.816 tonnes de fromage, dont 
84 p. 100 en provenance de la métropole. 

Suivant les territoires, les produits laitiers sont soumis à une 
fiscalité qui, sous forme de taxe fiscale, varie de 4 à 16 p. 100 
et, sous forme de taxe locale, de O à 7,75 p. 100, 

En 1955, les contingents importés de la métropole ont sensi- 
blement augmenté, à la suite du décret du 12 octobre 1954, qui 
a créé un fonds d'assainissement du marché du lait, dont les 
incidences sont les suivantes pour les exportations de lait 
outre-mer: pour le lait sucré, une aide de 1.000 à 1.200 francs 
métropolitains par caisse de 48 boîtes; pour le lait non sucré, 
une aide de 600 à 700 franes métropolitains par caisse de 48 
boîtes; pour le lait stérilisé, une aide de 350 francs métropo- 
litains par caisse de 48 boîtes. L'écart existant avec les prix 
étrangers reste cependant de l’ordre de 15 à 20 p. 100. 

Les contingents de lait inscrits aux accords commerciaux 
sont bloqués à leur niveau actuel et les besoins en puissance 
— avec l'augmentation escomptée notamment de la politique 
sociale — offrent un marché réservé pour le producteurs métro- 
politains. 

Quant au blé et à la farine, obligation est faite — quoique 
sans base réglementaire — aux territoires d'outre-mer de s’ap- 
provisionner en blé et farine uniquement à l'intérieur de la 
zone franc. En 1954, 22.000 tonnes de blé ont été importees de 
la métropole, et le double, environ, du Maroc. En 1955, la ten- 
dance a augmenté dans le sens d’une plus grande importation 
de blés en provenance du Maroc. La même année, plus de 
30.000 tonnes de farines de céréales ont quitté les ports 
métropolitains en direction de l'outre-mer — dont 100.000 tonnes 
pour les territoires d'outre-mer. 

En ce qui concerne l'Afrique noire, la tendance est de plus 
en plus à exporter seulement du grain, les installations de 
minoteries de Dakar pouvant être en mesure d'écraser suffi- 
samment pour l'alimentation des deux fédérations d'Afrique 
occidentale française et d'Afrique équatoriale française en 
farines. 

Ceci explique que l’aide aux exportations soit la suivante: 
déprime de 1.000 francs par quintal de blé vers l'Afrique 
occidentale française; déprime de 902 francs par quintal mis 
en œuvre pour l'exportation de farine vers Madagascar ; déprime 
de 402 francs par quintal mis en œuvre pour l'exportation de 
farine vers l'Afrique noire. 

La fiscalité pour le blé varie entre les territoires de 0,50 p. 100 
à 12 p. 100 pour la taxe fiscale et de O0 à 7,75 p. 100 pour la taxe 
locale, alors que pour les farines elle va de 4 à 11 p. 100 dans 
le premier cas et qu'il n'y a pas de taxe locale sur ce produit, 

En ce qui concerne le sucre, en 1954, 90.000 tonnes de sucre 
environ ont été importées par les territoires d'outre-mer, Sur ce 
chiffre, la moïtié provient de la métropole, 45 p. 100 des dépar- 
tements d'outre-mer, le solde — qui correspond à % p. 106 — 
étant acquis à l'étranger et notamment par des fournitures à 
la Nouvelle-Calédonie et à Tahiti. 

La fiscalité varie, suivant les territoires, de 1 à 8 p. 100 pour 
la taxe fiscale et de 0-à 8,5 p. 160 pour la taxe locale. La con- 
sommation par an et par habitant progresse, mais reste infime, 
Elle varie de 1,2 kilogrammes pour le Cameroun à 4,3 kilo- 
grammes à Madagascar. Signalons en passant que l'Algérien con- 
somme, en moyenne, 15 kilogrammes de sucre, Dans le cadre 
du plan sucrier, les territoires d'outre-mer sont obligés de 
s’approvisionner exclusivement dans la zone franc. Une déprime 
de 14 francs au kilogramme est accordée aux sucres exportés 
vers l'Afrique occidentale française mais signalons également 
que, dans ce même domaine, la Tunisie bénéficie de 22 francs 
au kilogramme. 


En ce qui concerne le sel, pour ne citer qu'un exemple, en 
1954, la métropole a exporté 14.000 tonnes de sel marin vers- 
l'Afrique occidentale française et 6.000 tonnes vers l'Afrique 
équatoriale française, ce qui prouve l'importance des besoins 
africains et la nécessité parallèle de lutter contre le masque 
d'éléments minéraux dans l'alimentation autochtone, avec ses 
conséquences graves sur la formation osseuse de l'adolescent, 
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Nous devons signaler que ce sel doit être fourni brut, non 
raffiné, pour conserver des traces d'iode, 

Après ce rapide exposé, dont il faut retenir l'existence de 
besoins impérieux, il est nécessaire de noter les difficultés pré- 
sentes qui s'opposent à l'alimentation rationnelle de l’autoch- 
tone. Nous prendrons pour cela le produit tout au long du cir- 
cuit qui l’améne de la production en métropole au lieu final de 
sa consommation, 

Concernant les prix au pe plusieurs constatations s’im- 
posent dont la première vise le coût des produits métropolitains, 
très supérieur, en général, au coût des produits étrangers simi- 
laires. D'autre part, en dehors de la différence entre les prix 
de revient français et étrangers, il faut souligner que l’aide à 
l'exportation vers l'outre-mer est inférieure à celle accordée à 
l'exportation vers l'étranger. 

Pour le blé par exemple, en ce qui concerne l'outre-mer, l’aide 
est de 1.000 francs par quintal, tandis que l'étranger achète au 
prix mondial, ce qui correspond à environ 1.700 francs de 
déprime. 

Pour le sucre, l'exemple est encore plus frappant. Il y à 
14 francs de déprime pour l'Afrique occidentale française, au 
lieu de 40 francs en moyenne pour l’aide à l'étranger. Nous 
touchons ainsi tout le problème de la coordination des éco- 
homies de l'outre-mer et de la métropole, 

I! convient de signaler également l'importance des frais 
d'approche, L'éloignement du consommateur ultra-marin accen- 
lue encore son désavantage en raison du prix du fret. La 
cominission permanente du conseil supérieur de la marine 
marchande, dans une de ses dernières réunions, chiffrait la 
surcharge qui pèse sur notre marine marchande à 22 p. 100 
en imoyermie par rapport aux pavillons étrangers. 

Nous pouvons également noter les frais de débarquement 
plus élevés — aconage, transit, entrepôt, manutention. 

Quant aux taxes fiscales, elles ont été étudiées pour chaque 
produit, mais il faut noter les écarts entre les différents ter- 
ritoires et le carattere anormal de la taxation de produits de 
base de l'alimentation. 

En ce qui concerne le coût des transports intérieurs, l’expé- 
rience pratiquée en Afrique occidentale francaise montre la 
voie, Il conviendrait d'établir des tarifs préférentiels pour cer- 
lains produits de base. 


Enfin, dénonçons la mauvaise organisation de la distri- 
bution. 


Pour les prix à la consommation, nous arrivons, en fin de 
cycle, aux prix suivants pratiqués dans le cours de l’année 
1955: le kilogramme de pain valait 37 francs C. F. A. à Abid- 
an, 45 francs C. F. A. à Douala, mais 60 francs C. F. A. à 
forl-Lary. La boite de lait condensé pesant 450 grammes coû- 
tail 47 francs C. F. A. à Abidjan, 47 francs C F. A. à Douala, 
mais 75 francs C. F, À. à Fort-Lamy. Le kilogramme de sucre 
cristallisé valait 55 francs C. F. A. à Abidjan, 60 francs à 
Douala, mais 100 francs à Fort-Lamy. 

Remarquons qu'il n’est pas de la compétence du rapporteur 
‘e la commission des affaires économiques de faire ici un 
parallèle entre les prix et les salaires pratiqués et penchons- 
nous maintenant sur le problème du financement. 


Du point de vue strictement métropolitain, nous sommes 
devant la nécessité absolue de trouver un débouché à une 
production excédentaire, Nous éliminerons tout de suite les 
pratiques malthusianistes èn vogue avant la guerre de 1939 
à 1945 et qui consistaient purement et simplement en la des- 
truction de ces produits excédentaires. 

Depuis cette période un dirigisme souple intervient, en 
général sous la forme d'une politique de soutien des prix, 
soit par la création d’un fonds de garantie mutuelle, indus- 
triel et d'orientation agricole, soit par l’organisation des mar- 
chés, soit par l’aide à l'exportation. 

Signalons au passage au sujet de cette aide le risque de 
jour en jour plus menaçant de me plus pouvoir faire appel à 
de telles mesures, la libération des échanges devenant inéluc- 
table. 

De toute façon, la métropole se trouve en présence de stocks 

que la demande solvable ne peut plus absorber. Il faut en 
faire profiter les consommateurs qui en ont besoin et qui ne 
peuvent les payer à leur prix de revient. 
* Les formes de financement peuvent être multiples. On peut 
envisager tout d’abord le système américain des timbres ali- 
mentaires qui consiste à fournir certains produits excédentaires 
à très bas prix aux éeonomiquement faibles. Mais ce système, 
pour sa bonne marche, demanderait un champ d'application 
suffisamment contrôlé pour que l’on aboutit à la conclusion 
qu'il est inapplicable outre-mer, 








Du système de la détaxation totale des produits de base à 
l'échelon métropole, assortie d’une déprime permettant de 
rejoindre le prix mondial et complétée par une détaxation à 
l'échelon de l'outre-mer, le résultat serait la fourniture à un 
prix équivalent à celui pratiqué dans les territoires britanni- 
ques ou autres: c'est-à-dire qu'il correspondrait à une baisse 

es prix à la consommation de l’ordre de 35 à 45 p. 100 envi- 
ron. 

Enfin, on peut concevoir la mise sur pied d’un plan gratuit 
de fourniture des denrées alimentaires de base par la métro- 
pole, sous réserve de la prise en charge des frais d'approche 
et divers par les territoires ou départements d’outre-mer. Votre 
commission des affaires économiques aurait tendance à se pro- 
noncer pour cette troisième formule, dont l'application en 
Algérie — qui devrait, selon ce qui nous a été dit, être prochai- 
nement décidée — permettra de tirer des enseignements dont 
l'outre-mer pourrait bénéficier. 

En conclusion, et compte tenu de la nécessité de maintenir 
les courants commerciaux normaux, il paraît parfaitement jus- 
tifié que la métropole consente des sacrifices au bénéfice des 
consommateurs ultra-marins. Les sacrifices demandés initia- 
lement à celle-ci seront rentables à la longue. En provoquant 
des besoins outre-mer, nous serons ainsi à même de créer des 
débouchés. Développer l’économie des territoires d'outre-mer 
et des départements d'outre-mer sera impossible aussi long- 
temps que les problèmes de l'alimentation ne seront pas 
résolus. 

Mais ce plan ne constituerait, en fait, qu’un relais, limité 
dans le temps, qui devrait permettre d'attendre les effets pré- 
vus mais éloignés d’une politique d'investissements confirmée 
dans le cadre de la production agricole de l’outre-mer, notam- 
ment par l’encadrement du paysannat, l’extension des cultures 
vivrières, ainsi que de différentes mesures sociales. 

Sous réserve des ces observations, votre commission des 
affaires per vous demande d'approuver le texte de la 
proposition dont M. le président vous donnera lecture. (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Reyt, rapporteur pour avis de la commission de l'agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. 
Mesdames, messieurs, le rapporteur pour avis de votre commis- 
sion de l’agriculture a voulu tenir compte de l'intérêt mani- 
festé constamment par cette commission au problème de la 
malnutrition des populations autochtones d'outre-mer et égale- 
ment — il s'en excuse — du fait qu'il est l’auteur de la 
vroposition n° 51 tendant à l’organisation d’un programme de 
Lonitere des denrées alimentaires excédentaires de la métro- 
pole. H s’est donc permis, tout en reconnaissant l'excellence du 
rapport au fond de la commission des affaires économiques, de 
rédiger un avis assez circonstancié. 

Votre commission de l’agriculture, en effet, a toujours donné 
une place particulièrement importante dans ses études à la 
recherche des causes du manque d’équilibre de l'alimentation 
autochtone, à ses incidences écorfomiques et aux remèdes à y 
apporter. 

Nous citerons, entre autres, les interventions, dans ce sens, 
de : M. Lhuillier, dès 1948, dans son rapport sur une proposition 
tendant à intensifier la culture des oléagineux en Afrique noire ; 
M. Saïdou Djermakoye, dans son rapport fait la même année 
sur une proposition tendant à favoriser l'élevage; M. Lhuil- 
lier qui écrivait en 1949, rapportant une proposition relative aux 
cultures vivrières : « Une des causes de la forte mortalité infan- 
tile relevée dans les territoires d'outre-mer réside dans une 
alimentation non appropriée, » En 1950, M. Schock, dans un 
rapport sur une re og” tendant à aider l’évolution de 
l’agriculture autochtone, indiquait: « Même quand le volume 
des aliments ingérés est suffisant quantitativement, leur nature 
est souvent d’une qualité nutritive très insuffisante, en sorte 
que l’on a pu dire qu’en Afrique, là où il n’y a pas sous- 
alimentation à proprement parler, il y a malgré tout sous- 
nutrition. » Enfin, en 1953, M. Cazelles, dans son rapport sur 
une proposition tendant au ogg cha mu de l’agriculture, 
rappelait: « La sous-alimentation chronique des populations 
dans certains territoires met au premier plan le problème des 
cultures vivrières. Cette question est cruciale et conditionne 
tout l'avenir de l'Afrique noire. » 


En quoi consiste exactement cette malnutrition, qui fut l'occa- 
sion de nombreuses discussions de nos spécialistes agricoles ? 
Quels sont les éléments nutritifs qui font généralement défaut 
à l'alimentation autochtone ? 

Nous nous permettrons, pour serrer de près ce problème, de 
nous reporter au rapport général de la commission d'étude et 
de coordination des plans de modernisation et d'équipement 
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des territoires d'outre-mer, rédigé dans le cadre du deuxième 

lan de modernisation et d'équipement: « Les enquêtes... sur 
| - composition de la ration des autochtones et sur les troubles 
de la nutrition, font ressortir un certain nombre de déséquili- 
brés alimentaires et de carences graves: 


a) Insuffisance importante des aliments azotés… (produits 
laitiers notamment). 


DR SA Mt dr'e sou the Se Le à © é » ©» 


c) Carences minérales diversés (chlorure de sodium, iode, cal- 
cium), et plus loin: « Le problème est particulièrement grave 
pour les salariés. Ils dépendent étroitement, pour leur nourri- 
ture, des denrées introduites dans les grands circuits commer- 
ciaux. Encore faut-il que les prix de ces produits n'excèdent 
as leur pouvoir d'achat. Le développement des territoires 

’outre-mer suppose aussi des investissements et parfois même 
l’aide alimentaire directe. » 


En résumé, le remède consiste à apporter une aide alimen- 
taire sous forme de produits azotés et mineraux ou de grande 
valeur énergétique. 

Les denrées alimentaires extédentaires de la métropole, rete- 
nues par le rapporteur au fond de la commission des affaires 
économiques; paraissent répondre exactement aux inquiétudes 
si souvent exprimées par votre commission de l’agriculture, et 
comprendre les éléments nutritifs recherchés: produits laitiers, 
céréales, sucre, sel marin. 

Etant donné la teneur de la E" sition qui nous est soumise, 
il importe, en premier lieu, de définir les excédents métropo- 
litains en chacun de ces produits, et d'étudier, également, 
leur place dans le cadre d’une politique agricole, à l'échelle de 
l'Union française, 

La production agricole dépasse déjà, dans les secteurs consi- 
dérés ici, la capacité de consommation intérieure et dispose 
d’un potentiel important de surproduction. 

En ce qui concerne les produits laitiers, la production lai- 
tière peut être considérée comme essentiellement métropoli- 
taine : elle ne pose pas notamment de problème de coordination 
avec la production des territoires d'outre-mer. 

Nous référant à l’avis présenté par notre collègue M. Jean- 
Bertrand Audu, au nom de la commission de l’agriculture, sur 
une production tendant à favoriser l'exportation des produits 
laitiers dans les territoires d’outre-mer, nous noterons : « Dans 
les territoires d'outre-mer, à l'exclusion des régions à vocation 
pastorale, les principaux consommateurs ne se trouvent que 
dans les centres urbains ». 

Îl paraît cependant possible d'étendre le eng d’une alimen- 
tation lactée éminemment souhaitable à- toutes les régions non 
pastorales, c’est-à-dire aux territoires côtiers, sous réserve, 
sans doute, d’une éducation en profondeur de la population. 

La uction totale de la métropole, ainsi que la définit le 
ministère de l’agriculture, se situe aux environs de 180 millions 
d’hectelitres de lait, qui dégagent, normalement, un excédent 
annuel de 8 à 12 millions d’hectos, ainsi répartis : 

Sur la base de 8 millions d’hectos nous trouvons: 5 millions 
d’hectos de beurre, 2,5 millions d’hectos de fromage, 0,5 million 
d’hectos de lait en conserve. 


sw excédents sont actuellement exportés de la manière sui- 
vante; 


Pour le beurre : l’aide à l’exportation est de 280 à 320 franes le 
kilogramme vers l'étranger et de 200 francs environ vers 
l'outre-mer ; 

Pour les fromages, l’aide à l'exportation joue très peu vers 
le marché mondial, sauf pour le Saint-Paulin — subventionné 
à concurrence de 70 franes à 120 francs le kilogramme — alors 
que vers l'outre-mer l’aide est de 80 francs à 140 francs le 
kilogramme suivant les espèces. 


Pour le lait en conserve, il n’y a pas d'exportation vers 
l'étranger. L'aide à l'outre-mer est de 20 francs à %5 franes le 
kilogramme pour la poudre de lait maigre et de 75 francs à 
110 francs pour le lait concentré entier. 

En tenant compte de l'existence outre-mer d’excédents en 
matières grasses, sous forme d’oléagineux de toutes espèces, 
il paraît plus rationnel de prévoir un programme d'aide à la 
fourniture de produits laitiers maigres, dont les éléments 
azotés présentent un intérêt certain ur la population 
autochtone. Nous proposons donc ‘de retenir le lait en poudre 


maigre dont-le kilogramme Cif Alger vaut 165 franes en 
hiver et 140 francs quand intervient la baisse d'été. 

Pour les céréales, dans le cadre de la République française, 
les deux régioñs productrices de céréales sont l'Algérie et la 
mg, ver Si on ne considère que le blé tendre, la production 
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gérie ne compte que pour un tiers environ, soit 14 mil- 
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lions de quintaux, 95 en blé dur et 4,5 en blé tendre. La 
balance commerciale en blé de ces départements d'outre-mer 
s'établit de la manière suivante : nous relevons plus d'un mil- 
lion de quintaux d'importation, alors que l'exportation, depuis 
1938, est tombée à néant du fait de la poussée se er 
et de l'élévation du niveau alimentaire quelque peu sensible 
qu'elle soit encore. 


IL est donc possible de conclure qu'un programme de distri- 
b'tion d’'excédents de blé tendre métropolitain vers l'outre- 
mer ne gênera nullement l'économie agricole ultramarine, 


Sur une production de 100 millions. de quintaux environ, 
l'excédent de la campagne 1954-1955 s'est élevé à 37 millions 
de- quintaux. 

Pour la campagné 1955-1956, l'excédent était évalué, au 
début, à 22.500.000 quintaux, dont 13,5 avaient été exportés 
au 31 janvier 1956. 

Malgré les méfaits du gel en février 1956, il a été décidé de 
oursuivre l'exéeution des contrats en cours portant sur 21 mil- 
ions de quintaux environ en blé, plus quelques contrats en 
farine, Ce respect de notre signature nous conduira à certaines 
importations de blé dont le mordant est encore impossible à 
chiffrer. 

IL et intéressant de noter que sur la campagne 1954-1955, 
2.500.000 quintaux environ ont été exportés vers l'outre-mer 
dont les neuf dixièmes en farine, alors que du 1% août 1955 
au 31 janvier 1956, 1 million de quintaux en farine quittaient 
les ports métropolitains, et que seulement 18.000 quintaux de 
blé allaient vers les grands moulins de Dakar dont l'approvi- 
sionnement était sans doute assuré par le Maroc, quoique 
500.000 quintaux de farine aient été envoyés en Afrique ocri- 
dentale française et en Afrique équatoriale française pendant les 
mèmes six mois. 


Les excédents en blé tendre de la métropole reçoivent une 
aide à l'exportation comprise entre 1.600 et 1.800 francs par 
quintal pour la campagne passte; l'aide pour l'outre-mer 
Varie, elle, suivant les destinataires dans les conditions sui- 
vantes : 


Pour la farine, en application de l'arrêté n° 23-165 du 
10 Janvier 1956, farine extraite au poids spécifique avec un taux 
d'humidité maximum de 12 p. 100, nous trouvons: Afrique 
noire, 611 francs par quintal; Antilles et Guyane, 31 francs 
par quintal; Madagascar et la Réunion, 1.310 francs par 
quintal. 

Pour le blé, la question ne se pose que pour l'Afrique orci- 
dentale française, seule fédération possédant des installaliuris 
de meunerie. L'aide est de 1.000 francs par quintal, plus l'exo- 
nération de la taxe perçue au bénéfice du budget des prestations 
familiales agricoles. 


Le problème de l'exportation de blé tendre sous la forme de 
grains où de farine se pose: il parait plus rationnel de faire 
voyager un aliment de plus grande valeur au poids, c'est-à-dire 
la farine. Mais intervient ici, pour l'Afrique noire, l'existence 
des grands moulins de Dakar, Ent ce n'est pas notre propos de 
discuter l'opportunité de la création. 

En ce qui concerne le sucre, cette production est typiquemeit 
concurrentielle entre la métropole, d'une part — enviroh # mil- 


lion 350.000 tonnes de sucré de betterave — d'autre part, 
les départements d'outre-mer — 450.000 tonnes environ de 
sucre de canne — et Madagascar, dont la production débute, 


mais dont le potentiel est d'environ 50.000 tonnes. 

Si nous examinons la éonsommation: la métropole absorbe 
environ 1.100.000 tonnes, et l'outre-mer, y compris le Maroc st 
la Tunisie, près de 60.000 tonnes. L'excédent est done de 
l'ordre de 150.000 tonnes. 


IL y a. pourtant un marché commun et des prix sitmilair?s, 
quelle que soit la source de production. Les départements 
d'outre-mer, comme la métropole, ne peuvent donc qu'être iuté- 
ressés à des solutions de résorption d'excédents. 


Actuellement, les prix de la récolte ne sont garantis qu'en 
dessous d'un quota, fixé en 1954 à 1.568000 tonnes, dont 
22 p. 100 environ en sucre de canne. Les quantités produites n 
supplément restent à la charge des sucriers qui doivent ;cs 
écouler normalement au prix mondial. 


IL est à remarquer que, compte tenu de l'augmentation 
constante de la consommation, ce quota est fixé beaucoup trop 
bas et il faut espérer que le plan sucrier proposé par le groupe- 
ment interprofessionnel recevra rapidement l'approbation du 
Gouvernement pour permettre de faire jouer les contingents à 
prix garanti qui seraient de l'ordre de 209.000 tonnes supplé- 
mentaires. Ce tonnage supplémentaire correspond à la consom- 
mation actuelle et tient compte surtout de l'accroissement de 
la demande du Maroc, 
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La différence entre les prix français garantis et le prix mon- 
dial varie sensiblement autour de 40 francs par kilo et les 
exportations vers l'étranger font l’objet d'une aide équivalente, 
qualifiée « déprime ». ‘ 

Examinant l’aide apportée outre-mer pour : la campagne 
1954-1955, nous notons: pour les territoires d'outre-mer: 
14 francs par kilo; pour l'Algérie: 8 francs par kilo; pour la 
Tunisie : 22 francs par kilo; pour le Maroc: 37,50 francs par kilo. 

S'agissant du sel marin, votre commission, malgré la valeur 
dans la ration alimentaire de ce produit minéral, traitefa très 
rapidement de ce chapitre en raison: 

D'une part, de son prix peu élevé et de sa faible incidence 
sus le budget de l’autochtone, même avec un pouvoir d'achat 
très réduit, Je donne un exemple: son prix est de- 9 à 
40.000 francs a tonne Cif Pointe-Noire, pour une consom- 
mation qui ne peut normalement excéder 13 kilogrammes par 
habitant et par an en se basant sur la consommation métropo- 
litaine ; 

D'autre part, de l'existence de salines dans la plupart des 
territoires ou départements d'outre-mer, même en zone tropi- 
cale, par exemple au Sénégal, en Guinée... 

La question du financement a été excellemment posée dans 
le dernier rapport d'ensemble du sous-comité « agriculture » 
du comité d’étude de l'intégration économique de la métropole 
et des pays d’eutre-mer du commissariat général au plan. Je rap- 
pelle à ce propos que le président de ce sous-comité n’est autre 
que votre président de la commission de l’agriculture. Je cite 
des extraits de ce rapport: 


,  « Convient-il de faire un sacrifice our satisfaire les débou- 
chés en puissance en cédant des produits à un prix inférieur, 

24 gratuitement, et, dans ce cas, qui doit supporter le sacri- 
ce ? » 


Et plus loin le même rapport indique: 


« S'agissant de populations composées d'êtres en âge et en 
condition de travailler, des distributions gratuites ou à très 
bas prix risqueraient d’avilir ceux qui 
et d'irriter et décourager les autres. D'autre part, il est difficile 
d'éviter qu'une partie tout au moins de ces dons ne soit reven- 
due à un prix inférieur à celui du marché et que les sacrifices 
consentis ne contribuent à perturber la distribution. » 


Le rapport reconnait d'autre part: « … sans négliger pour 
autant les impératifs d'ordre social, qui, malgré les difficultés 
d'écoulement qu'ils peuvent faire surgir, demeurent dans cer- 
lains cas prioritaires. » , 

Le problème est donc celui-ci: comment satisfaire des Besoins 
non solvables sans perturber le circuit de la distribution ? 


Sans entrer dans le détail des formes de financement prévues 
par le rapporteur au fond de la commission des affaires écono- 
miques, nous citerons quelques exemples dans le cadre d’une 
distribution gratuite. Cette distribution de rations alimentaires, 
de l'avis de votre commission ,de l’agriculture, ne devrait en 
aucun cas être effectuée par l'intermédiaire du commerce: il 
faudrait envisager la satisfaction, par exemple, des besoins des 
enfants par des distributions dans les écoles et des besoins des 
famille nombreuses par les prestations en natures prévues dans 
le cadre des allocations familiales, etc. 

Enfin, dans le financement proprement dit, l'intervention du 
fonds mutuel de garantie pourrait être étudiée. 


En conclusion, votre commission de l’agriculture tient tout 
d'abord à préciser que,, dans son esprit, il ne peut en aucun 
cas s'agir de considérer l'alimentation des populations 
autochtones comme devant représenter la seule solution de la 
résorption des excédents agricoles métropolitains. De tels 
excédents doivent, normalement, trouver des débouchés sur 
le marché mondial, par une compression des prix de revient 
de la production, ou disparaître grâce à l'orientation donnée 
aux différentes productions métropolitaines. 


D'autre part, le problème de la malnutrition outre-mer doit 
être résolu par un ensemble de moyens économiques, finan- 
ciers, SOCiaux : 

Au point de vue économique, il y aura lieu d’étudier l’exten- 
sion des cultures vivrières, en tenant compte du fait que, dans 
certains cas, le ‘développement et la vente des productions 
commerciales permettraient aux producteurs d'acquérir à meil- 
leur compte les denrées alimentaires dont ils ont “besoin en 
quantité et en qualité. 

Les moyens financiers pourraient être recherchés par l’aug- 
mentation des crédits d'investissements productifs, et enfin 
les moyens sociaux, par l'augmentation du pouvoir d'achat, 

En attendant que ces différentes mesures interviennent et 
qu'elles produisent les effets attendus, devrait s'appliquer Je 
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relais que peut constituer un programme de fournitures gra- 
tuites ou à prix réduit de certaines denrées alimentaires excé- 


. dentaires de la métropole, 


Votre commission souhaite que le troisième plan quadriennal 
— Qui s'élagera de 1957 à 1961 et qui fait actuellement l'objet 
d'études de mise au point — envisage une telle solution. 


Sous réserve de ces observations, votre commission de l'agri- 
culture, saisie pour avis, donne un avis favorable à l'adoption 
des conclusions de la commission des affaires économiques. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) : 


M. le président, Dans la discussion générale, la parole est 
à Mme Malroux. 


Mme Malroux. Mes chers collègues, la proposition de M. Reyt 
nous permet de débattre devant l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise un des plus importants problèmes de notre époque: 
celui de la répartition, au profit des populations sous-alimen- 
tées, des produits alimentaires localement excédentaires. Ce 
rate gg ne date pas d'aujourd'hui: il est, depuis de nom- 

reuses années, familier au parti socialiste, et ne l’est pas 

u’à lui, Avant 1939, nous protestions déjà coptre le degré 

’inorganisation économique du monde, où dans telle région 
on antantissait des récoltes de céréales, de café, de sucre, 
tandis que, dans telle autre, le manque de denrées vitales 
tuait une partie de l’humanité. 5 


Malgré des tentatives méritoires et courageuses, ce mal 
continue de sévir; on dénature encore le blé alors que des 
hommes meurent de faim; on va même jusqu’à transformer, 
dans telle région du monde, des produits hautement nutritifs, 
mais exédentaires, en poisons, eux-mêmes excédentaires : 
so drame déshonorant de la twansformation du sucre en 
alcool. 

La proposition qui nous est soumise circonscrit le débat 
aux limites de l’Union française. Le déséquilibre résultant, au 
sein de cette Union, de la présence de la France métropolitaine, 
tandis que la plupart des pays d'outre-mer sont sous-développés 
et sous-alimentés, pose des problèmes que nous avons ici à 
évoquer, Notre Assemblée s’honorerait grandement en se 
penchant avec encore plus d'attention sur cette question. C’est 

ourquoi nous regrettons de n'avoir xu à notre cu que 
Soputs ce matin les rapports de MM. Troisgros et Reyt. Beau- 
coup de nos collègues n’ont sans doute pas eu le temps 
matériel de se préparer à ce débat qui mériterait, pourtant, 
de larges développements. D'autre part — et ce n’est pas une 
critique aux rapports qui nous ont été présentés — il apparaît 
que la question a été traitée surtout sous son aspect métro- 
politain, et qu'il n’y a pas eu, en contrepartie, une étude des 
carences alimentaires et des besoins des populations d'’outre- 
mer, étude qui, à mon sens, incomberait à la commission des 
aflaires sociales. 

A ce sujet, il serait peut-être bon de signaler à l’Assemblée 

ue là commission des affaires sociales étudie actuellement 
doux propositions ayant le même but que celle que nous 
devons examiner. l'une émane de M. Roclore et tend à 
demander aux services techniques du ministère de la France 
d'outre-mer de provoquer une étude approfondie des consé- 
quences possibles de l'absorption du calcium contenu dans les 
aliments à base de graines de mil du Sénégal; l’autre, de 
M. Georges Riond,-tend à inviter le Gouvernement à accentuer 
les efforts engagés pour assurer aux populations autochtones 
d'outre-mer le bénéfice constant d'un régime alimentaire équi- 
libré. 

Il serait opportun, je crois, de demander le renvoi de cette 
question à la commission des affaires sociales, qui présenterait, 
pour avis, un mi sur d’alimentation” outre-mer. Je m'en 
excuse auprès de l’auteur de la proposition et des rapporteurs, 


mais, dans la’ mesure où nous sentons l'importance de cette 


question, il nous paraît difficile de nous prononcer utilement 
aujourd'hui. Au nom du groupe socialiste, je suggère donc 
le renvoi de cette aflaire à la commission des affaires sociales, 
si elle veut bien accepter de l’examiner. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à Mile Le Ber, vice-présidente 
de la commission des affaires sociales. 


Mile Le Ber, vice-présidente de la commission des affaires 
sociales. Remplaçant le président de la commission des affaires 
sociales, je n'avais pas demandé que celle-ci fût saisie de la 
question, craignant d'imposer à ‘Assemblée un trop grand 
nombre d'avis eur un même sujet. Néanmoins, après 
avoir entendu les rapports excellents de nos collègues, je pense, 
comme Mme Malroux, qu’une partie de ce problème important 
intéresse notre commission. 

Il ne s’agit pas de placer à tout prix les denrées excédentaires, 
mais de connaître les besoins de l'outre-mer. (Très bien 1 très 
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bien!) Or, ceux-ci ne sont pas chiffrés. Nous nous plaignons, 
par exemple, d’avoir trop de sucre, mais ne pourrait-il être 
remplacé par d'autres produits africains d’une valeur alimen- 
taire comparable ? C’est la commission des affairés sociales qui 
doit être saisie de ce problème; en conséquence, je demande 
le renvoi de la discussion à quinzaine pour lui permettre d'éla- 
borer un rapport en toute connaissance de cause. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


sion, 


M. Roger Dusseaulx, président de la commission. Mesdames, 
messieurs, je ne doute pas que la commission des affaires 
sociales n'ajoute à l’avis de vos commissions des affaires écono- 
niques et de l’agriculture concernant la meilleure répartition 
des excédents de denrées métropolitaines dont l'outre-mer a 
besoin, Que cette répartition soit faite en considération des 
besoins de nutrition, problème auquel s'attache la commission 
des affaires sociales, nous semble tout naturel. Je ferai toutefois 
renarquer que nous ne pouvons confondre la proposition de 
M. Keyt et les propositions signalées par Mme Malroux. IL fau- 
drait une entente éntre commissions des aflaires économiques 
et de l’agriculture afin d'aboutir à un rapport d'ensemble. Je 
demanderai néanmoins à la commission des affaires sociales 
de bien vouloir laisser à ces deux commissions le temps néces- 
saire pour examiner ses propres conclusions; ainsi les trois 
commissions auront coordonné leurs efforts avant de paraitre 
devant l'Assemblée. (Applaudissements.) 


M. Jean Guiter. C’est indispensable, 
M. le président. La parole est à M. le général Sicé. 


M. le général Sicé. Je me rallie aux déclarations de Mme Mal- 
roux et de Mlle Le Ber. Cette question capitale — admirable- 
ment exposée dans les deux rapports qui nous ont été soumis — 
ne met en jeu que l'intervention de l'exportation des excédents 
métropglitains vers les pays d’outre-mer, laissant de côté la 
sous-alimentation chronique des populations et Je déséquilibre 
de leurs rations. Ce sont des études importantes. Nous savons 
que ces populations sont sous-alimentées parce que les éléments 
constitutifs de leur ration sont absolument insuffisant En 
particulier les protéines animales sont déficitaires, elles ne 
sont pas remplacées ou elles le sont mal par les protéines 
végétales, puis ces rations manquent d'équilibre. J'estime 
qu'une étude doit être effectuée par la commission des affaires 
sociales, dans le but de développer le plus possible les res- 
sources aliméntaires de ces populations et d'arriver à leur 
fournir normalement les rations alimentaires qui leur sont 
nécessaires. 

D'autre part, ces populations ne doivent pas être tributaires 
de la métropole ; elles doivent intensifier, varier leurs planta- 
tions, développer leur cheptel. Elles ne doivent pas compter 
toujours sur l'exportation de la métropole, et sur son secours 
permanent, 


“ 
M. MOntrat, Très bien! 


M. le général Sicé. Cette question doit donc être pensée. Je 
partage l'avis éclairé de M. le président de la commission des 
affaires économiques: nous pourrions amalgamer les conclu- 
sions de nos rapporteurs pour aboutir à une entente sur la 
possibilité d'alimenter correctement les populations de nos 
territoires d'outre-mer. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. Georges Riond. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Riond. 


M. Georges Riond. J'éprouve quelque confusion à prendre 
la parole après M. le médecin général Sicé, mais il vient d’expri- 
mer mon intention première. Dans mon esprit, il ne S'agit pas 
de savoir comment on transférera des stocks trop abondants 
d'une région de l’Union française dans une autre. Comme l'a 
indiqué M. Je médecin général Sicé, il s’agit de savoir com- 
ment on pourra créer, ce qui est d'ailleurs mon objet, une 
alimentation équilibrée, soit en développant les cultures 
vivrières, soit en favorisant certaines exportations ou en uti- 
lisant des recherches scientifiques permettant le transport, 
aisé de produits alimentaires sous un faible volume, 


Je le répète, il ne s'agit pas de « transvasements » de stocks, 
mais d'équilibre de l'organisme humain. (Applaudissements au 
centre.) 

M. Egretaud. Je demande la parole, 


M. le président, La parole est à M. Egretaud, 





M. Egretaud. Je voudrais rapidement préciser la position du 
nnoupe communiste, Il nous apparait que les conclusions de 
a commission saisie au fond de cetté proposition, en particu- 
lier ses appréciations sur les prétendus excédents de la pro- 
duction française, sont exposées en des termes non conformes 
au véritable intérêt des consommateurs et des producteurs fran- 
çais, non plus qu'à l'intérêt et aux véritables besoins des 
populations d'outre-mer. C'est pourquoi nous nous rallions à 
la proposition de Mme Malroux de renvoyer celle question 
aux commissions, pour que le problème puisse être posé dans 
ses véritables termes, Ce qui m'a pas élé fait jusqu ici, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission, La commission accepte 
le renvoi, estimant que les divers avis exprimés par nos col- 
liègues seront profitables au travail d'ensemble des différentes 
commissions. 


M. le président. Le renvoi à la commission étant de droit, 
il est ordonné, 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer cette question 
pour avis à la commission des affaires sociales. (Assentiment.) 


ct ei 
METROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER. — ROLE DE LIAISON 
DE LA MARINE MARCHANDE 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de M. Reyt et des membres du groupe du centre 
républicain d'action paysanne et sociale, tendant à inviter le 
Gouvernement à permettre à la marine marchande de jouer 
pleimement son rôle de liaison entre la métropole et la France 
d'outre-mer (n° 103, année 1955, ef 132, session 1955-1956) . 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Marquet, rapporteur de la commission du plan, de l'équi- 
pement et des communications. Mesdames, messieurs, le rôle 
de la marine marchande dans l’Union française est primordial. 
La mission essentielle de la métropole étant de poursuivre acti- 
vement la mise en valeur des pays d'outre-mer, le navire fran- 
çais constitue le lien à [a fois le plus tangible et le plus indis- 
pensable dans le développement des échanges de l'ensemble 
économique que représente l'Un'on française. Certes, l’accroisse- 
ment des relations commerciales entre les pays d'outre-mer et 
les pays étrangers implique l’utulisation du fret national de 
ces pays, mais c’est au pavillon français qu'incombe le rôle à 
la fois politique et économique de maintenir la liaison au sein 
de l’Union française. La marine marchande française doit donc 
conserver sur les lignes maritimes de l'Union une prépondé- 
rance incontestée. 

H faut dire d’ailleurs qu à cet égard les statistiques comparées 
du poids transporté en tonnes par les pavillons étrarigers et 
français dans le commerce entre la France et les pays d'outre- 
mer — Algérie non comprise — sont assez satisfaisantes lorsque 
l’on confronte les chiffres d'avant guerre et ceux résultant des 
dernières données utilisables. On en jugera par les indications 
suivantes : 

Pour l’année 1938, les importations en France, pavillon fran- 
cais, furent de 2.486.000 tonnes, soit 52,2 p. 100; pavillons étran- 
gers, de 2.274.000 tonnes, soit 47,8 p. 100, 

Les exportations de France, pavillon francais, furent de 
1,170.000 tonnes, soit M p. 100; pavillons étrangers, de 71.000 
tonnes, soit 6 p. 100, 

Au total, pavillon français, 3.656.000 tonnes; pavillons étran- 
gers: 2.345.000 tonnes. 

Pour l’année 1954, les importations, pavillon français, furent 
de 3.291.000 tonnes, soit 80 p. 100; pavillons étrangers, de 
800.000 tonnes, soit 20 p. 100, 

Les exportations, pavillon français, furent de 2.724.000 tonnes, 
soit 65 p. 100; pavillons étrangers, de 1.427.000 tonnes, soit 
39 p. 100, 

Au total, pavillon français : 6.015.000 tonnes ; pavillons étran- 
gers : 2.227.000 tonnes. 

S'il ressort bien de ces chiffres que la marine marchande, 
ainsi que nous le disions au début de ce rapport, joue un rôle 
essentiel dans les relations entre la France et l'outre-mer, ce 
qui, à nos yeux, est certes capital, son rôle général dans l'éco- 
nomie nationale ne doit pas non plus être sous-estimé, 
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Tout d'abord, l'importance de la marine marchande au point 
de vue de la défense nationale saute aux yeux. En cas de conflit, 
elle constitue un élément de force et de prestige dans la mise 
en commun, entre alliés, des transports maritimes ; chaque belli- 
gen faisant partie du pool est alors jaugé d'après l'impor- 
ance de sa participation, et des conséquences politiques consi- 
dérables découlent de cette considération. 

Sur le plan financier, d'autre part, l’activité de notre marine 
marchande est un facteur de notre balance des comptes à ne 
pas négliger. Plus notre trafic maritime national se développera, 
moins nous aurons de sorties de devises pour régler l'affréte- 
ment étranger ou le coût des transports eflectués sous pavillon 
étranger et, au contraire, plus nous encaisserons de devises, 
plus nous améliorerons notre balance commerciale. 


Au point de vue fiscal, il est évident qu'une branche de l'acti- 

vité économique atteignant un chiffre d’affaires annuel de 
l'ordre de 173 milliards et de ce fait, se classant parmi les pre- 
mières industries nationales, doit retenir tout particulièrement 
l'attention des pouvoirs publics. Ceux-ci doivent en outre ne 
ee" oublier l'effort de l'armement français sur le plan social. 
in effet, pour reprendre les données avancées dans une « pro- 
nmnagr e loi instituant certaines mesures compensatrices en 
aveur de l'armement maritime » déposée par M. André Morice, 
qui fut l’un des plus distingués munistres des travaux publics 
et de la marine marchande — proposition sur laquelle nous 
reviendrons — « notre flotte fait vivre 50.000 marins, 12.000 
employés sédentairés et 45.000 ouvriers de la construction 
navale, soit près de 110.000 naticnaux, sans compter les dockers, 
les fournisseurs de l'armement et les industries annèxes tra- 
vaillant pour la construction navale 5. 

Ainsi est amplement justifié l'intérêt considérable que la 
collectivité nationale, et spécialement ceux qui ont recu man- 
dat de la défendre, doivent attacher à la situation de notre 
marine marchande. 

Or, cette situation, en est-elle actuellement ? Le tonnage 
français comptait aux dernières statistiques du 1° janvier 1956, 
719 navires affectés aux transports proprement dits — c’est-à- 
dire non compris les navires auxiliaires, remorqueurs, pilotes, 
elec. et navires de pèche — jaugeant au total 3.708.531 tonneaux 
bruts, se répartissant entre les trois principales catégories sui- 
vantes: #2 navires à passagers de 799.703 tonneaux bruts; 
127 navires pétroliers de 1.194.752 tonneaux bruts; 510 cargos 
de 1.714.076 tonneaux bruts, soit au total 719 navires et 3 mil- 
lions 708.531 tonneaux bruts. 


Il est à noter que ce total ne dépasse guère le tonnage exis- 
tant au début de 1932 et surtout que, si le nomibre des pétro- 
liers a très fortement augmenté depuis 1939, celui des navires 
de charge a sensiblement diminué. Or, en dépit de cet accrois- 
sement de notre tonnage, et en raison des eflorts plus poussés 
faits par les pays étrangers dans la reconstruction et le déve: 
loppement de leur flotte de commerce, le tonnage français, 
d'après les statistiques du Zloyd's Register, représentait 
4,28 p. 100 du tonnage mondial en 1939, 4,03 p. 100 en 1952, 
3,94 p. 100 en 1954 et environ 3,6 p. 100 en 1955. Et notre pavil- 
lon ne vient guère qu'au sixième rang dans le monde, après les 
Etats-Unis et la Grande-Bretagne, la Norvège, la République de 
Panama et l'Italie, 

Le renouvellement et la modernisation de la flotte marchande 
francaise reste un impératif national, compte tenu du fait que 
dans les quelques années à venir plus de Lo navires représen- 
tant 1.300.000 tonneaux — soit plus du tiers de notre flotte — 
devront normalement être remplacés et qu'il est même prudent 
de prévoir des besoins accrus de fret dus à un développement 
constant des échanges commerciaux. Il faut ainsi tabler sur une 
dépense de l'ordre de 125 à 150 milliards à engager au cours 
des cinq prochaines années, soit en moyenne 25 à 30 milliards 
par an. La nécessité des amortissements du matériel et du 
remboursement des emprunts ne permet pas de toute évidence 
l'autofinancement de la construction navale par les compagnies 
exploitantes. L'appel au crédit public est indispensable dans 
une large mesure. De toute façon, il est certain que larmateur 
ne s’engagera dans de coûteux investissements que si la renta- 
bilité de l'opération lui semble assurée. 


Fenchons-nous done, pour fixer les idées à cet égard, sur les 
conditions d'exploitation de nos lignes maritimes. Un diag- 
nostie fera particulièrement autorité à ce süjet, c'est celui qui 
a été formulé dans les termes suivants par M. l’ingénieur 
général Théry, en conclusion de son rapport à la commission 
du plan : 

« L'armement français re des charges supérieures d’au 
moins 15 à 20 p. 100 à celles de ses principaux concurrents. 
Cet écart serait encore plus grand pour les navires de petit 
tonnage. Une telle situation, s’il n’y était pas porté remède, 
serait mortelle pour notre industrie maritime sinon immédia- 
tement, du moins à terme. Comme l'économie nationale, et en 





particulier notre balance des comptes, ne pee support-r 
un tel déclin, l'Etat sera obligé, tôt ou tard, de s’en préoceuper 
et d'agir. S'il attend que la situation soit devenue critique 
— ements massifs, condamnation des vieux navires Sas 
remplacement —, la reconstitution de notre capital navires exi- 

ra un eflort financier considérable auquel l'Etat sera obligé 

e participer en majeure partie et placera définillvement l’arme- 
ment dans une étroite dépendance contraire à une exploitation 
saine ‘et économique; les expériences faites à l'étranger de 
marines marchandes nationalisées sont édifiantes. Pour éviter 
une issue aussi funeste, il est nécessaire de mettre l'arme- 
ment dans des conditions compétitives sur le plan inter- 
national, c’est-à-dire: a) éviter lui imposer des sujétions 
plus lourdes qu'aux pie étrangers; b) compenser les sur- 
mes +. fa résultant de la législation ou de la réglementation natio- 
nale. » 


L'analyse des causes de creer d'exploitation de la marine 
fnarchande française par ra ses concurrentes étrangères 
révèle que la situation diflicile de notre pavillon réside surtout 
dans l'importance des dépenses de personnel résultant des 
charges sociales. Les évaluations les plus scrupuleuses fixent en 
effet à 30 p. 100 au minimum l'excès des dépenses d'équipage 
que supporte un navire français par rapport à ses concurrents 
européens les plus directs. À ces causes principales du désé- 
quikbre de l'exploitation de notre marine marchande s’'ajou- 
tent des difficultés que ne connaissent päs les pavillons étran- 
gers, nos armateurs étant victimes de la, cherté des prix fran- 
çais en matière de construction de navires, de réparations, 
d'assurances et aussi du taux des prêts. - 


Cette lourde surcharge du pavillon français étant établie, 
comment arriver à rendre compétitive notre marine marchande 
par rapport aux flottes des compagnies étrangères ? C'est là 
un grave problème, puisqu'il y va de l’avenir même de nos 
trafics maritimes. Voyons d’abord ce qui a été fait jusqu'à 
résent et qui, disons-le tout de suite, est nettement insuf- 

nt. 


En matière de construction navale, la loi-du 24 mai 1951 à 
eu pour objet de ramener le prix des navires français au niveau 
du prix international; or, ce but n’a pas été atteint, puisqu'un 
certain écart subsiste encore à notre détriment. Les pouvoirs 
publics ont, d'autre part, cherché à compenser la surcharge 
provenant du taux élevé de l'argent à long terme dans notre 
ays, où il est plus du double qu'à l'étranger. Grâce aux décrets 
a. 18 mars et 7 décembre 1%54, accordant une bonification 
d'intérêt à l’industrie des transports maritimes, en même 
temps, d’ailleurs, qu'à un certain nombre d’autres industries 
nationales, ce taux à été abaissé à 5, puis à 4,5 p. 100. Mais ces 
dispositions favorables étant incluses dans une loi de finance ; 
n'avaient qu'un caractère précaire, annuel. Fort heureusement, 
un décret = 20 mai 1955 a créé des autorisations de programme 
de quatre ans, ce qui permet aux armateurs de tabler sur des 
données fixes pour le renouvellement de leur flotte. 


Pour ce qui touche à la réparation des navires, la loi du 
24 mai 1956 a bien étendu son application à ce domaine, mais 
avec une restriction regrettable: l'allocation compensatrice 
n’est accordée par l'administration qu'après examen de ehaque 
cas et, surtout, elle comporte une franchise de 20 millions, 
autrement dit, elle ne joue que pour les réparations supérieures 
à ce chiffre. De plus, l'armateur étranger, qui bénéficie aussi 
de ces dispositions dans les ports français, est, lui, exonéré de 
la franchise ! 


L'Etat a donc fait trop peu pour notre marine marchande. 
Pour la rendre compétitive, il se doit de- poursuivre l'œuvre 
entreprise, spécialement sur le plan de l’exploitation. 


Quels remèdes plus efficaces peuvent donc être envisagés ? 


HN ne saurait être question, pour des raisons internationales, 
d'augmenter nos frets, ni d'élendre le monopole du pavillon 
qui n'intéresse guère actuellement que 7 à 8 p. 100 de notre 
tonnage. Comme le précise M. André Morice: « L'industrie des 
transports maritimes présente le caractère essentiel d'être sou- 
mise sans restriction à la concurrence internationale, sans 
aucune protection de droits de douane ni de contingente- 
ment ». Toutefois, le système des contrats de fret passés entre 
exportateurs et armateurs français pourrait être encouragé par 
les pouvoirs publics. 


A ceux-ci, il appartiendrait d'améliorer encore le système des 
bonifications d'intérêt pour la construction navale. Il convien- 
drait aussi de reviser les conditions d'application de l’aide aux 
réparations des navires français, en supprimant la franchise 
actuellement imposée. Mais-ces diverses mesures, Si utiles 
qu'elles soient, ne seront pas de nature à combler l'écart ex1s- 
tant entre le prix de revient de nos trafics maritimes et celui 
de ses rivaux étrangers. 
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11 faut s'attaquer à la cause essentielle du déséquilibre de 
notre pavillon, c'est-à-dire réduire les charges de personnel par 
la compensation des charges sociales. Certes, il ne saurait être 
question de porter atteinte en quoi que ce soit aux avantages 
sociaux dont bénéficie très légitimement, au même titre que 
les autres travailleurs, un corps d'élite auquel nous tenons à 
rendre l'hommage qui lui est dû. Mais, si les dépenses de per- 
sonnel navigant des concurrents étrangers ont augmenté davan- 
tage que celles de notre armement depuis 1953, ramenant ainsi 
notre déséquilibre à cet égard de 32 p. 100 à 26 p. 100, il est 
est de toute nécessité d'édicter des mesures propres à suppri- 
mer, où tout au moins à atténuer sensiblement cette surcharge 
d'ordre social. 

Quelles pourraient être les modalités de la compensation de 
l'Etat à cet égard ? Dès lors que notre marine marchande appa- 
rait comme une industrie exportatrice à 100 p. 100, la solution 
du problème s'impose. Il est en effet normal équitable, de 
faire bénéficier cette industrie des avantages qui ont été fort 
justement accordés aux autres industries exportatrices. D'au- 
tant qu'en assimilant cétte exportation de services aux expor- 
tations de marchandises, on peut espérer une diminution des 
frets qui permettrait le développement de celles-ci. Le rembour- 
sement des charges d’ordre social appliqué à la marine mar- 
chande — comme aux autres industries exportatrices — insti- 
tuerait une compensation adéquate à son handicap sur le plan 
international. 

C'est la formul: à laquelle se sont arrêtés tous ceux que 
préoccupe l’avenir de notre flotte marchande, C'est celle que 
préconise la proposition de loi déposée par M. André Morice ; 
c'est celle qu'a suggérée le comité central des armateurs de 
France. Et qui plus est, c’est celle qui a été admise par le Gou- 
vernernent dans son deuxième plan de modernisation et d'équi- 
pement approuvé par le Parlement. On lit, en effet, dans le 
projet de loi instituant ce plan: « il est nécessaire que notre 
flotte devienne compétitive et apte à nous procurer des devises 
ou à nous en épargner la sortie. La politique d'exonération 
appliquée aux industries exportatrices de marchandises pour- 
rait, loue cet esprit, être étendue à l’industrie exportatrice de 
services que constitue l'armement naval ». 

Or, nous croyons savoir qu'en dépit des actives instances de 
M. Paul Antier, alors qu'il était ministre de la marine mar- 
chande, le ministère des finances n’a pas voulu retenir, 11 y 
a quelques mois, cette mesure essentielle proposee en faveur 
de la rentabilité, donc du renouvellement indispensable de 
notre flotte. La chose semble difficile à admettre quand on sait 
que le coût de la mesure ne serait pour i’Etat que de sept mil- 
liards environ, en regard d’une industrie dont le chiffre d'af- 
faires dépasse 173 milliards. N’hésitons pas à dire que cela appa- 
rait étrange, alors que cette mesure a recu dans un document 
officiel et publie l'adhésion de tous les membres du gouverne- 
ment de l’époque et notamment du ministre des finances et des 
affaires économiques. Nous voulons espérer toutefois que les 
négociations qui jusqu’à présent ont échoué seront reprises 
avec lucidité et volonté d'’uboutir. Il y va de l'avenir de notre 
pavillon, 

En conclusion, nous vous demandons de vouloir bien adopter 
la proposition due à l'initiative de notre excellent collègue Reyl 
et dont M. le président vous donnera lecture, (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rappérleur pour avis. 


M. Schmitt, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques. Mesdames, messieurs, après le rapport 
si complet dont M, Marquet vient de vous donner lecture, 1] me 
reste peu d'éléments fondamentaux à vous apporter. Je donne- 
rai simplement et brièvement, au nom de la commission des 
affaires économiques, un avis oral, en attirant votre attention 
sur ce fait que la marine marchande, indusirie frappée par les 
taxes métropolitaines, se trouve en même temps en butte à la 
concurrence internationale, raisons qui militent en faveur des 


demandes de détaxation auxquerles notre commission — Je 
vous l'annonce tout de suite — se rallie. 
Dès son origine — dès sa naissance pourrait-on dire — un 


navire français porte un état-civil français, de par un acte de 
francisation émis par le service des douanes, normalement 
pour un navire construit en France, ou, s’il a été acheté à 
l'étranger, après payement d'une taxe ad valorem, sans quoi 
l'inscription sous pavillon français ne serait pas acceptée. Il est 
certain que les Médiiess navals français construisent des 
navires … qualité excellente, mais de prix de revient élevé, 
Si — comme il est normal — la France cherche à maintenir 
l'activité de ses chantiers, en leur assurant un nombre suffisant 
de commandes, celles-ci doivent être payées à des prix supé- 
rieurs aux prix mondiaux puisque les prix des chantiers fran- 
Cuis Sont eux-mêmes plus élevés, 








Lorsqu'un armateur désire acheter un navire à l'étranger, 
il doit payer les taxes compensatrices pour que ne soit tournée 
la volonté du législateur au sujet des chantiers navals, Nous 
voyons donc ici apparaître un prix de revient plus élevé pour 
les navires français que pour les navires des autres pavillons. 

Quant aux réparations, tous les navires sont appelés à en 
subir d'importantes tant dans leur port d'attache qu'à l'étran- 
ger. Les navires français ne peuvent conserver leur acte de 
francisation qu’à la condition de payer des taxes ad valorem 
sur les réparations effectuées à l'étranger, si celles-ci dépassent 
un certain tarif variant avec les circulaires d'application. Nous 
nous trouvons donc devant un navire dont le coût de revient 
à l'origine sans le prix de réparation est toujours supérieur 
au prix mondial puisque, par définition, à celui-ci s'ajoute une 
surtaxe. 

D'autre part, il faut tenir compte des frais d'équipage. La 
France, conformément au code du travail maritime, applique 
pour la marine marchande les règlements internationaux. Je ne 
voudrais pas dire qu'elle est la seule à le faire, mais elle est 
la seule, je crois, à les appliquer intégralement ; bon nombre de 
nations ne les appliquent pas. 

Aussi bien, lorsqu'un navire âcheté À l'étranger est destiné 
par un armateur français à semblable exploitation et sur de 
mêmes lignes, la première opération consiste à augmenter en 
nombre et en volume les locaux d'équipage. 

Il est évident que la capacité utilisable qu navire s'en trouve 
réduite, en même temps que se trouve augmenté l'effectif du 
personnel de ce navire, 

Les tarifs d'heures supplémentaires, dans la législation fran- 
caise, sont plus contrôlés et appliqués plus sûrement que dans 
les marines étrangères. Les charges sociales sont elles-mêmes 
plus élevées. 

Je ne voudrais pas qu'on me fasse dire ce qui nest pes 
ma pensée — que je suis opposé à la façon dont on évalue 
l'effectif de l'équipage nécessaire à un certain trajet d'un 
navire donné; que je suis opposé à l'application stricte du 
calcul des heures supplémentaires, ou à celle des charges 
sociales, ce serait bien loin de mon esprit. 


Cependant, il faut reconnaître, sur un plan strictement comp- 
table, que l'exploitation d'un navire par un armement francais 
est plus coûteuse quant aux charges d'équipage, que l'exploita- 
tion du même navire par une compagnie étrangère. 


Et tout particulièrement, il faut remarquer que certaines 
nations se sont constitué des flottes absolument hors de pro- 
portion avec leurs besoins réels. Celles-ci représentent unique- 
ment le refuge de certains armements contre les lois sociales 
des nations les plus hautement civilisées. Je ne citerai comme 
exemple que la flotte de Panama, l'une des premières du 
monde, alors ee son utilisation territoriale est très limitée, 
permettez-moi de le dire. Dans ces conditions, nous nous trou- 
vons face à une entreprise d'exportation à la fois de services 
et de location de produits, dont les charges à l'origine sont 
plus élevées que celles des concurrents, Si nous voulons lui 
permettre de Intter convenablement contre la concurrence inter- 
nationale, nous serons amenés à donner un avis favorable à 
la proposition émanant de la commission du plan et rapportée 
par M. Marquet, c'est-à-dire à demander que soient étendus à la 
marine marchande les avantages accordés à l'industrie exporta- 
trice en général, sous la forme de détaxations soit fiscales, soit 
de charges sociales. 

Il ne faudrait pas, cependant, que l'affaire er, restât là. Car 
notre but n'est pas, en discutant de cette question à la tribune 
de l'Assemblée de l'Union française, uniquement de faciliter la 
lutte de l'armement francais contre l'armement étranger. I 
faut que la parité des conditions étant supposte rétablie grâce 
à l'application des remèdes que préconise la commission du 
plan, sur le terrain économique, ces conditions soient rendues 
suffisantes pour faciliter une amélioration des rapports entre 
transporteurs et producteurs. 


Les transporteurs d'outre-mer périodiquement cest d'ail- 
leurs un leit-motiv qui reviendra fréquemment — se plaignent 
du poids des frets francais. Au moment où l'armement français 
se trouvera remis à parilé avec ses concurrents étrangers, il 
sera légitime et normal que baissent, dans une proportion cor- 
respondante, les tarifs de fret appliqués aux transports d’outre- 
mer sans quoi nous contribuerions à favoriser la réalisation de 
bénéfices supplémentaires pour <es exploitations, ce qui n’est 
pas le but de Ja proposition telle qu'elle nous a été soumise, 


La commission des affaires économiques a donc donné son 
accord aux conclusions présentées par Ja commission du p'an 
en faisant remarquer que c'est un premier pas vers une 
remise en ordre générale des frets et des charges qui vont 
peser sur la production et sur les transports des produits 
d'outre-mer, C'est dans cet esprit que la commission des affaires 
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économiques donne un avis favorable au rapport qui vous 
est présenté et qu'elle vous demande de bien vouloir l'adopter. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. le président de la commission, 


M. Jacobson, président de la commission. Je présenterai, 
mesdames, messieurs, de courtes observations. On a parlé du 
prix de la construction navale en France et à l'étranger. Per- 
mettez-moi de marquer ici d'une pierre blanche ce qui suit, 


Il y à quelques années, lorsqu'il s'agissait de construire des 
navires, des armateurs français s’adressaient souvent à la Hol- 
lande et à l'Angleterre et parfois à d’autres pays parce que 
les coûts Ï élaient nettement moins élevés que dans les chan- 
üers navals français. 

Or, aujourd'hui, un progrès considérable ayant été accompli 
chez nous, c'est la France qui exécute des commandes pour 
dix-huit pays étrangers. 

Les principaux marchés ont été passés par les pays suivants: 
Norvège, Etats-Unis, Russie, Angleterre, Suède, Hollande, Chili 
et Brésil, pays dont certains sont pourtant dotés d'importants 
chantiers navals. 

Un deuxieme point que j'avais le désir de soumettre à votre 
attention est le suivant: le rapport de la commission du plan, 
élabli de façon si distinguée par notre collègue M. Marquet, 
fait état du sixième rang de ni marine marchande française 
dans le classement, en tant que tonnage. Mais on tient compte 
uniquement dans ce classement du tonnage de jauge brute et 
non pas de la qualité, notamment du degré de vétusté des 
unités. Or, on place l'Italie avec le cinquième rang, son tonnage 
étant très légèrement supérieur à celui de la France; mais en 
Italie plus de la moitié des bateaux sont vieux — j'entends 
d'avant-guerre — alors qu’en France la proportion des unités 
vétustes est inférieure au tiers. De telle sorte que si l’on voulait 
pondérer notre tonnage en fonction de la qualité, j'en sus 
certain, la France aurait un meilleur rang que celui indiqué. 


Comme on a l'habitude d'attaquer, de critiquer ce qui est 
français, de dire que chez nous tout va mal, je me plais à pone- 
tuer au passage que certaines choses vont beaucoup mieux 
qu auparavant et supportent avantageusement les comparaisons 
internationales. (Très bien! très bien!). 

Cela dit, je tiens à mettre à jour l’un des points du rapport 
de la commission du plan; lequel rapport a été distribué le 
16 février dernier. 

Ce rapport fait état du projet de loi n° 8555 dont nous avons 
souvent parlé en cet hémicycle portant approbation du 
deuxième plan quadriennal. 

Depuis février, ce projet de loi est devenu une loi, si 
bien que depuis le 1* avril, date de la promulgation de cette 
loi, nous sommes en présence, non seulement d’une proposi- 
tion gouvernementale, mais d’un acte du législateur. 

Or, l'annexe à cette loi porte exactement les termes qu'a 
rapportés M. Marquet, en se référant au projet de loi, et qui 
sont particulièrement utiles à notre cause. 


Je lis en effet dans cette annexe (Journal officiel du 1% avril 
196), sur le chapitre marine marchande : 

« Il est nécessaire que notre flotte devienne compétitive et 
aple à nous procurer des devises ou à nous en épargner la 
sorlie. La politique. d'exonération appliquée aux industries 
exporlatrices de marchandises pourrait, dans cet esprit, être 
étendue à l'industrie exportatrice de service que constitue l’ar- 
mement naval, » 


Je n'ignore pas qu'il s'agit d’une anvexe à la loi, et non pas 
du disposiif d'un article de loi. De plus, l’article 1* dispose 
que l'annexe n'est qu'un cadre de programme d'investisse- 
ineats; par suite, ses termes n'ont pas un caractère impératif. 
Si bien que la proposition de M. Reyt a une opportunité et une 
utilité certaines et que le vote de cette Assemblée, s’il est 
acquis, sera de nature à donrer une impulsion à une recom- 
mandation inscrite dans l'annexe à la loi et qui, de ce fait, 
porte en elle, quant à l'exécution, un caractère quelque peu 
aléatoire. 

Je conclus: quoique notre marine marchande ait déjà 
rattrapé le retard intervenu depuis la guerre, la proposition 
qui vous est soumise facilitera une nouvelle étape en avant. 

Nous sommes en course avec d'autres pays, dont certains 
ont une vitesse accélérée. Aussi ne suffit-il pas de rappeler 
le dicton: « Qui n'avance pas, recule »; encore faut-il préciser, 
pour le cas présent: « Qui n'avance pas rapidement, recule ». 
(Sourires.) 

Telles sont, mesdames, messieurs, les seules observations 
ayant motivé ma brève intervention. (Avvlaudissements.) 





M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition. 


« L'Assemblée de l’Union française, consciente de la nécessité 
de permettre à la marine marchande de jouer pleinement son 
rôle de liaison entre la métropole et la France d'outre-mer, 
invite le Gouvernement à prendre sans délai toutes les mesures 
tendant à rendre cette industrie compétitive par la diminution 
possible des charges d’exploïtation, ce qui devrait, d'autre part, 
permettre le renouvellement normal de la flotte commerciale. » 


Quelqu'un dermande-t-i] la parole 7... 


P À Raymond Barbé. Je demande la parole, monsieur Je prési- 
en 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, ce n’est sans doute 
pas le lieu, à l’occasion de la proposition qui nous est sou- 
mise, vd ny, l’ensemble des questions concernant la marine 
marchande française, son organisation, son activité et les pro- 
blèmes qui se posent à elle. Mais, puisqu’en la déposant devant 
l’Assemblée de l’Union française, ses auteurs ont tenu à insister 
sur l'importance que revêtent pour elle les liaisons maritimes 
entre la France et les pays d'outre-mer, qu’il me soit permis 
de marquer en quelques mots l'intérêt que les grandes compa- 
gnies trouvent dans les échanges commerciaux avec des pays 
que le pacte colonial a placés dans la dépendance des mono- 
poles impérialistes français. Je me permets de rappeler que, 
comme le disait dans un récent + mt M. Jacques Marchegay, 
délégué général du comité central des armateurs de France, les 
transports entre la métropole et les + d'outre-mer « cons- 
tituent 65 p. 100 du trafic du pavillon français, les transports 
pétroliers non compris ». En outre, alors que concernant le 
commerce avec l'étranger, il a été importé, en 1955, 15.600.000 
tonnes sous pavillon français et exporté seulement 2.100.000 
tonnes, en ce qui concerne le trafic avec les pays d’outre-mer, 
6.100.000 tonnes ont été importées et 5.600.000 tonnes exportées 
sous pavillon français. On voit ainsi tous les avantages que les 
compagnies maritimes trouvent dans l'équilibre de leur trafic 
avec les pays d'outre-mer. 

Enfin, il n’est sans doute pas inutile d'évoquer les tarifs de 
fret élevés dus, soit au monopole juridique, soit au monopole 
de fait que con:titue la caractéristique du trafic maritime avec 
les pays d'outre-mer. 

Avec l'Algérie, dans le cadre du monopole du pavillon, les 
taux de fret sont généralement le double des tarifs internatio- 
naux. Pour citer un exemple, le transport d’une tonne de ricin, 
de Bône à Marseille, coûtait fin 1954: 7.000 francs, alors quil 
ne dépassait pas 1.800 francs, départ de Casablanca, aux termes 
du rapport de la chambre d'agriculture de Constantine, du 
13 décembre 1954. 

On pourrait en dire autant concernant le commerce avec les 
Antilles et les tarifs qu'y pratique, notamment, la Compagnie 
générale transatlantique. Quant aux autres territoires non cou- 
verts par le monopole dar ve du pavillon, n'y sont nulle- 
ment exclus les taux de fret élevés, souvent même exorbitants. 
C’est ainsi que notre regretté collègue M. Paul Tétau, alors rap- 
porteur de la commission du plan dans notre Assemblée, remar- 
quait, en 1950, que les taux de frets internationaux concernant 
l'Afrique noire étaient en moyenne de 30 p. 100 inférieurs aux 
taux français, citant, au cours de son rapport, plusieurs 
exemples typiques sur lesquels je ne reviendrai pas. 

On voit donc l'intérêt et les avantages considérables pour la 
marine marchande française du commerce de la France avec les 
pays d'outre-mer, avantages qui se retrouvent d'ailleurs dans 
les profits réalisés par les diverses compagnies. Je n'’insisterai 
pas davantage. 

On peut donc se demander légitimement si le caractère même 
du commerce maritime que je viens d'évoquer justifie la discus- 
sion par notre Assemblée d'une subvention de sept milliards 
de francs qui pèsera, en définitive, sur le contribuable fran- 
Çais. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Egretaud. Très bien! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition. 
(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 
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té 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Antonini un rapport fait au 
nom de la commission de la législation, de la justice, des 
allaires administratives et domaniales sur a demande (n° 157, 
secsion 1955-4956), transmise par M. lé président du conseil des 
nnistres sur le projet de déeret présenté par M. le ministre de 
J1 France d'outre-mer, portant réglementation des loyers des 
J\ 1ux d'habitation en/Nouvelle-Calédonie et dépendances. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 231 et distribué. 


- RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des aflaires sociales demande 
q: lui soit renvoyée pour avis la pee (n° 197, session 
{55-1956} de Mme Lelaucheux et M. Hazoumé, tendant à de- 
mander au Gouvernement de déposer un projet de loi pré- 
vuvant en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
{runcuise, au ‘Togo et au Cameroun pour mères restées 
veuves certains droits de tutelle ou de garde sur leurs enfants 
mineurs dont la commission de législation, de la justice, des 
allaires administratives et domaniales est saisie au fond. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Conformément à l’article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


SE pue 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La eonférence des présidents propose à 
l'Assemblée de tenir, la semaine prochaine, une séance pu- 
Llique : jeudi 3 mai, à 15 heures 30. 

Il n’y à pas d'opposition ?.. 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose, d’autre part, de fixer 
comme suit l'ordre du jour de cette séance: 

Jeudi 3 mai 1956 à 15 heures 30, séance publique: 

1° Vérification des pouvoirs (deuxième bureau), élection de 
MM. Le Coutaller et Wagner par l'Assemblée nationale en rem- 
placement de MM. Alduy et Charles Margueritte. (Mme Mal- 
ruux, rapporteur) ; 











2°. Vérification des pouvoirs (deuxième bureau), élection de 
MM. Dumas et Letourneau par l’Assemblée nationale en rempla- 
cement de M. Griaule, décédé, et de M. Fontanet. (M. Max A S 
rapporteur) ; 

3° Réponse de M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées à la question orale suivante: M. Pierre Cornet 
demande à M. le ministre de la défense nationale et des forces 
armées s’il estime que les dispositions légales régissant les 
engagements dans l'armée et les dispositions réglementaires 
instituant des régimes spéciaux lors d'eogeenien s dans cer- 
laines catégories ou pour certains territoires, sont adaptées à Ja 
situation actuelle, et lui demande s’il envisage de prendre des 
mesures spéciales afin de mettre l'appareil législatif et régle- 
mentaire concernant les engagements dans l'armée, en harmo- 
nie avec les nécessités psychologiques de l'heure et les besoins 
qui se sont révélés en Algérie; 

4° Suite de la discussion de la proposition de MM. Le Bron 
Kéris, Alfred Jacobson, Boisdon et Iba Zizen tendant à inviter 
le Gouvernement à célébrer en 1956 le dixième anniversaire du 
plan par des expositions fixe et itinérante. (N°* 176, année 1955 
et 105, session 1955-1956, M. Iba Zizen, rapporteur) ; 

5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de Ja France d'outre-mer, portant régle- 
mentation des loyers des locaux d'habitation en Nounvelle-Calé- 
donie et dépendanees. (N°* 157 et 231, session 1955-1956, M. An- 
tonini, rapporteur) ; 

6° Discussion de la proposition de MM. Antonini, Eschenbren- 
nér et Foccart, tendant à inviter le Gouvernement: 4) à amé- 
liorer en permanence les relations aériennes entre la métro- 
pole et Nouméa ainsi qu'entre Nouméa et les Nouvelles-Hébri- 
des; b) à prendre toutes mesures en vue de la création d'un 
réseau aérien francais en Nouvelle Calédonie. (N°s 11 et 202, 
session 1955-1956, M. Castex, rapporteur). 


Il n’y a pas d'opposition ?.… 


Les propositions de la conférence des présidents sont adop- 
tées. 


En conséquence, l’ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?… 
La séance est levée. 
“(La séance est levée à dix-sept heures vingt.) 
Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
Rexé Hixcres. 





. eme 


ne Late «se mt 


HLETATE 


| 
L 











p_ 


412 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 26 AVRIL 1956 





» 


Propositions de la conférence prescrite par l’article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


Réunion du jeudi 26 avril 1956. 





Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le jeudi 
26 avril 1956, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, MM. 
les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Celte conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour les propositions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l’Assemblée. 

L — Retirer de l’ordre du jour de la présente séance : 

La discussion de Ja proposition (n° 11, session 1955-1956) 
tendant à inviter le Gouvernement : 

a) À améliorer en permanence les relations aériennes entre 
la métropole et Nouméa ainsi qu'entre Nouméa et les Nouvelles- 
Hébrides : 

b) A prendre toutes mesures en vue de la création d'un ré- 
seau aérien français en Nouvelle-Calédonie. (affaire inscrite au 
quatrième rang). 


II. — ‘Tenir la semaire prochaine, une séance publique: 
Jeudi 3 mai 1956, à quinze heures trente. 
IH. — La eonférence des présidents propose, d’autre part, de 


fixer comme suit l’ordre du jour 1e cette séance: 

a) Réponse de M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées à la question oraie suivante: 

M. Pierre Cornet demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées s’il estime que les dispositions 
légales régissant les engagements dans l’armée et les disposi- 
tions réglementaires instituant des régimes spéciaux lors d'en- 
gagements dans certaines catégories ou pour certains terri- 
toires, sont adaptés à la situation actuelle, et lui demande S'il 
envisage de prendre des mesures spéciales afin de mettre l’ap- 
pareil! législatif et réglementaire concernant les enga ements 
dans l'armée, en harmonie avec les nécessités psychologiques 
de l'heure et les besoins qui se sont révélés en Algérie; 

b) Suite de la discussion de la proposition (n° 176, année 
4955) tendant à inviter le Gouvernement à célébrer en 1956 le 
dixième anniversaire du plan par des expositions fixes et iti- 
nérante ; ‘ 2 

c) Discussion de la demande d'avis (n° 157, session 1955- 
1956) sur le projet de décret portant réglementation des loyers 
des locaux d'habitation en Nouvelle-Calédonie et dépendances ; 

d) Discussion de Ja proposition (n° 11, session 1955-1956) 
tendant à inviter le Gouvernement: 

1° A améliorer en permanence les relations aériennes entre 
la métropole et Nouméa ainsi qu'entre Nouméa et les Nouvelles- 
Hébrides ; 

20 À prendre toutes mesures en vue de la création d'un réseau 
aérien français en Nouvelle-Calédonie. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article #1 du règlement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Dède a été nommé rapporteur de la proposition (n° 155, 
session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement à créer 
une caisse de stabilisation pour garantir la production du 
karité en Afrique occidentale francaise, 





AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Léger a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(ne 209, session 1955-1956) sur un projet d'avis de décret auto- 
risant la fabrication de pièces divisionnaires pour le territoire 
de l'Afrique occidentale française. 

M. Léger a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 210, session 1955-1956) sur un projet de décret concernant 
l'émission au Togo de jetons métalliques. 





LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Antonini a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n°189, session 1953-1956) sur le projet de décret rendant appli- 
cables dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Came- 
roun, l’article 28 de la loi n° 55-722 du 27 mai 1955 et le décret 
n° 55-620 du 20 mai 1955 complétant le décret du 30 octobre 1935 
relatif à la protection des obligataires. 


M. Boisdon à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 197, session 1955-1956) tendant à demander au Gouverne- 
ment de déposer un projet de loi prévoyant en Afrique occiden- 
tale française, en Afrique équatoriale française, au Togo et au 
Cameroun, pour les mères restées veuves, certains droits de 
tutelle ou de garde sur leurs enfants mineurs. 


M. Pialoux à été nommé rapporteur de là demande d'avis 
(n° 208, session 1955-1956) sur un projet de décret étendant.aux 
territoires d'outre-mer et sous tutelle relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, les dispositions de l’article 7 de la 
loi du 11 mars 1932 complétant l’article 2101 du code civil. 


M. Boisdon à été nommé rapporteur de la proposition (n° 136, 
session 1955-1956) tendant à demander au Gouvernement de 
prévoir l'affectation judicieuse des fonctionnaires ayant la 
connaissance du monde musulman, 


M. Boisdon à été nommé rapporteur de la proposition (n° 219, 
session 1955-1956) tendant à demander au Gouvernement de 
prolonger de deux ans le délai prévu à l’article 17 du décret 
03-161 déterminant les modalités d'application du code de la 
nationalité française en Afrique équatoriale française, | 


M. Habib-Deloncle à été nommé rapporteur peur avis de la 
demande d'avis (n° 176, session 1955-1956) sur la proposition 
de loi de M. Ninine et plusieurs de ses collègues députés, ten- 
dant à promouvoir, dans le territoire du Cameroun sous tutelle 
internationale confiée à l'administration de la République fran- 
çaise, certaines formes institutionnelles en vue de favoriser le 
progrès politique, social et écongmique de ses habitants (à N., 
n° 981). Renvoyée pour le fond à a commission de politique 
générale. 

M. Troisgros a été nommé rapporteur pour avis de la 
demande d'avis (n° 177, session 1955-1956) sur la proposition 
de Joi de M. Apithy, député, tendant à fixer les conditions de 
gestion des intérêts locaux et des intérêts communs des ter- 
ritoires d'Afrique occidentale française et d’Afrique équatoriale 
française (n° 920, A. N.). Renvoyée pour le fond à la commis- 
sion de politique générale, 


PPPPRPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIPR 
QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANCAISE DU 26 AVRIL 1956 








Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus:, 

« Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée, 
qui les communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller à un Seul ministre. » 

« Art, 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre, ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de la demande de conversion. » 





FRANCE D'OUTRE-MER 


509. — 26 avril 1956, — M. Kenneth Vignes demande à M, le 
ministre de la France d'outre-mer s'il est exact que règne un 
malaise à l’école préparatoire de médecine de l'institut des hautes 
études de Dakar et, dans cette éventualité, quelles mesures il 
entend prendre pour y porter remède. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





